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ARTICLE UNIQUE

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de suppression nous nous opposons fermement à cette proposition de loi visant 
à rétablir le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de parlementaire.

La loi organique du 14 février 2014 a interdit le cumul de mandat qui nous est ici proposé de 
rétablir, mettant fin à la tradition française du "député-maire" : Sur les 577 élus en 2012, on 
comptait 250 maires. Pourtant, chez nos voisins européens, le cumul de mandat était globalement 
interdit ou très limité et nous faisions figure d'exception : en 2017 on décomptait 82% de députés et 
77% de sénateurs français exerçant des fonctions exécutives locales, contre seulement en moyenne 
20% des parlementaires européens.

La loi de 2014 a permis le renouvellement des élus puisqu’à la suite des élections de 2017 plus de 
38% des députés ont dû cesser leur mandat exécutif local et l’Assemblée nationale a été renouvelée 
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à un taux record de 75%. Cela a également permis une féminisation du Parlement avec en 2017 
38,7% de femmes députées contre 26,9% en 2012.

Revenir sur ces acquis est une régression anti-démocratique injustifiée. Le non-cumul de mandats 
nationaux et exécutifs locaux permet efficacement de lutter contre la constitution de barons locaux, 
de lutter contre le clientélisme et les conflits d’intérêts qui, eux, éloignent l’élu du peuple qu’il est 
censé représenter dans sa totalité.

L’argument de la crise démocratique est un artifice et reculer sur des progrès démocratiques tel que 
le non-cumul des mandats consacré en 2014 est totalement contradictoire avec l’objectif affiché. 
Ces règles visent à favoriser la diversité des représentants politiques, et notamment à féminiser les 
bancs de nos assemblées alors même que la part de femmes à reculé à l’Assemblée nationale en 
2022 (37% d’élus contre 39% en 2017). Les différentes responsabilités politiques ne doivent pas 
être confondues, d’autant plus au regard de l’intensité du rythme du travail parlementaire qui ne 
permet pas d’assurer correctement son mandat de député tout en ayant à côté des responsabilités 
exécutives locales.

L’argument sur l’ancrage local est fallacieux puisque rien n’interdit aujourd’hui d’être 
parlementaire et élu local (hors fonctions exécutives, par exemple simple conseiller municipal) et 
47% des députés élus en 2022 disposaient toujours d’un mandat d’élu local selon Le Monde et pour 
le Sénat les deux tiers des sénateurs.

Quant à la crise de l'engagement politique local, elle n'a rien à voir avec le cumul des mandats, mais 
est liée aux difficultés rencontrées par les élus locaux qui souffrent d'une réelle perte de pouvoir 
d'agir et qui font face à des conditions d'exercice de leur mandat particulièrement difficiles. Les élus 
veulent des moyens d'agir, pas des mandats supplémentaires !


